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  Compte rendu de la seconde réunion de négociation 

 « Primes et indemnités »                              du 23 septembre 2005.


Participants :

Direction :  MM. Denneulin Michel, Costerousse Benoit, Fischer Bertrand (responsable sécurité à Modane. 

CFDT : Chauveton Christophe, Marcon Gilles, Poilane Pascal, Regen Didier 

Délégations CFTC, CGC, CGT et FO.

Eléments quantitatifs:

La direction commente des tableaux faisant apparaître le nombre de personnes par département et par site touchant une prime « forfaitaire d’indemnité de risque ou d’emploi » (324 personnes), ainsi que la moyenne par département sur chaque site.

La répartition en somme par personne et par mois est la suivante : 

                                                                      < 10€              16%

                                                               Entre 10€ et 19€    51%

                                                               Entre 20€  et 29€   21%

                                                                       >30€               12%

Le maximum est de 79 €/mois.

La somme globale de ces primes est d’environ 70k€ par an sur l’ensemble de l’ONERA.

Position de la direction :

« La direction propose d’étudier la réaffectation de tout ou partie du montant annuel de ces primes à des actions directement liées à l’amélioration des conditions de travail et à la sécurité du personnel. »

La direction s’engage à recenser, à partir du document unique d’évaluation des risques, les salariés exposés et d’étudier pour chacun de ceux touchant une prime forfaitaire si les risques ont disparu ou non.  

Position de la CFDT :

La direction ne peut s’affranchir de son devoir de prévention en versant une prime, mais les primes ne sont pas, pour autant, devenues illégales.
Dans le contexte salarial actuel, il est hors de question de diminuer les revenus du personnel d’autant plus que ce sont les plus bas salaires qui sont concernés. Un système juste et équitable doit être mise en place pour que les nouveaux arrivants dans une unité soient traités comme les autres.
Concernant la démarche de la DRH, nous regrettons que les actions nécessaires de prévention ou d’améliorations des conditions de travail soient liées à l’abandon ou non de ces primes par les salariés. Le problème doit se poser dans l’autre sens : déterminer quelles sont les actions et leur degré d’urgence et ensuite dégager le budget nécessaire. Nous refusons ce chantage où ce sont les salariés qui doivent « acheter » leur sécurité.
De plus la Direction compte s’appuyer sur le document unique d’évaluation des risques alors que celui-ci n’est même pas achevé dans sa phase « papier » (par conséquence, encore moins dans sa phase « informatique ») et alors que tous les risques ne sont pas recensés dans ce document, en particulier les risques chroniques tels que l’amiante, les FCR, certains produits chimiques toxiques (CMR), etc. 

D’autre part, la CFDT demande un bilan, par site, des sommes consacrées à la prévention des risques, et a des craintes par rapport à la visibilité, pour les salariés, de l’attribution des sommes supplémentaires envisagées. 
La CFDT a demandé que pour les salariés qui ont été exposés à des risques chroniques (amiante, Fibre Céramique Réfractaire…) un dispositif type « pré retraite amiante » soit étudié par la direction. 

Prochaines réunions : 

Mercredi 19 octobre 2005.

Mardi 22 novembre 2005.
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